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Morts au travail:
les oubliés de
la santé publique
Iln’existeaucunedonnéechiffréeprécise
sur lenombreglobald’accidentsmortelsdu
travail enFrance.Selon l’Assurance­maladie,
aumoins530salariésdusecteurprivésont
décédéssur leur lieudetravail en2017

C’ est en cher­
chant dans la
presse quoti­
dienne régio­
nale qu’on les
trouve. Un

court article souvent, relatant l’ac­
cident mortel. Sous la mention
«faitsdivers»,LePopulaireduCen­
tre faisait ainsi part, mardi
9 juillet, de la mort d’un ouvrier
agricole de 18 ans, écrasé sous son
tracteur à Saint­Jean­Ligoure
(Haute­Vienne). Le même jour,
L’Ardennais relatait celle, sur un
chantier, d’un ouvrier de 45 ans
percuté par la chute du contre­
poids d’une grue, à Herpy­l’Arlé­
sienne (Ardennes). La veille, Le Pa­
risien informait dudécèsd’unmé­
canicien de 43 ans mort à
Beautheil­Saints (Seine­et­Marne),
coincédansunearracheusede lin.
Onpourrait encore évoquer, de­

puis début juillet, ce manuten­
tionnaire tombéd’un engin de le­
vage en Seine­Maritime, cet
ouvrier écrasé par une machine
alors qu’il refaisait la chaussée de
l’A7, dans les Bouches­du­Rhône,
ou cet ascensoriste tué en Haute­
Savoie. Un «drame» ici, une «ter­
rible tragédie» là. Une somme
d’histoires individuelles. Mais
que diraient ces accidents mor­
tels de la réalité dumonde du tra­
vail en France en 2019 si l’on les

examinait dans leur ensemble?
Un chiffre existe: celui des acci­

dents du travail des salariés du
secteur privé, recensés par l’Assu­
rance­maladie. Il nous apprend
qu’au moins 530 personnes sont
mortes sur leur lieu de travail
en 2017. Et cela sans compter
les 264 qui se sont tuées sur leur
trajet, ou les casdesuicide,quiné­
cessitent souvent un passage par
le tribunal pour être reconnus
comme des accidents du travail.
Plus de dix personnes meurent
donc au travail chaque semaine
en France. A bas bruit.

«LOGIQUE COMPTABLE»
«L’accident du travail est un non­
sujet de santé publique, confirme
Véronique Daubas­Letourneux,
sociologue, enseignante­cher­
cheuse à l’Ecoledeshautes études
en santé publique. On l’envisage
sous l’angle de la fatalité, des “ris­
ques du métier”. Cela contribue à
une naturalisation du risque pro­
fessionnel, qui n’est pas interrogé
en soi. On ne questionne ni le fac­
teur organisationnel ni la préca­
rité au travail. Si chaque histoire
est un drame au plan individuel,
elle pourrait aussi être un facteur
d’alerte au plan collectif sur les
conditions de travail.»
Les statistiques disponibles en

France ne sont pas pensées en ce

sens. Recensés dans un tableau à
la nomenclature complexe, par
grandes branches d’activités, les
chiffres de l’Assurance­maladie
ne rendent compte ni des acci­
dents du travail dans la fonction
publique, ni de ceux qui survien­
nent aux travailleurs indépen­
dants ou ubérisés.
«Ces données n’ont pas pour

fonction de donner l’alerte. Elles
sont établies dans une logique
assurantielle, d’indemnisation
forfaitaire, explique Véronique
Daubas­Letourneux. C’est juste
une logique comptable et finan­
cière, qui permet de calculer le

taux de cotisation des employeurs
à la branche “accidents du travail­
maladies professionnelles” de la
Sécurité sociale.Ces statistiquesne
sont pas conçues comme des don­
nées de santé publique visant
àpermettreune connaissanceglo­
bale de la situation.»

ABSENCE DE DIAGNOSTIC
Depuisunedizained’années, pré­
cise la chercheuse, le service sta­
tistique du ministère du travail
enproduit uneanalyse «plus con­
textualisée». Toujours sur les
seuls salariés duprivé, la dernière
étude publiée en 2016, à partir de

chiffres de 2012, soulignait ainsi
que les accidents mortels tou­
chaient principalement les
ouvriers (dans 66%des cas).
L’Institut national de recherche

et de sécurité pour la prévention

des accidents du travail et des
maladies professionnelles (INRS)
a établi une autre base de don­
nées, nommée «Epicea». Elle ras­
semble 19000 cas d’accident du
travail de salariés du privé depuis
1990. Mais avant de la consulter,
un préambule précise que la base
«n’est pas exhaustive. Elle ne peut
doncpasêtreutiliséeàdes fins sta­
tistiques.»
Il n’existe donc aujourd’hui

aucune donnée statistique acces­
sible rendant compte du nombre
global d’accidents du travail en
France, comme l’a constaté la dé­
putée (LRM)CharlotteLecocq,qui,

PLUS DE DIX PERSONNES
MEURENT AU TRAVAIL
CHAQUE SEMAINE

EN FRANCE,
À BAS BRUIT
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Cordiste,unmétieràhautsrisquessansfiletsocialdesécurité
Surprèsde8500professionnels, souvent intérimaires,vingtetunsontmortsdepuis2006dansdesaccidentsdutravail

D ans le mémoire qu’il a
rendu en 2015 dans le ca­
dre de sa formation de

cordiste, Philippe Krebs évoquait
longuement l’accident mortel
survenu en 2012 sur le site agro­
industriel de Cristal Union, à Ba­
zancourt (Marne). Descendus en
rappel dans un silo pour le net­
toyer, Arthur Bertelli et Vincent
Dequin, deux cordistes intérimai­
res de 23 ans et 33 ans, avaient été
ensevelissousdestonnesdesucre.
Il écrivait: «Aucun enseignement
n’a été tiré au sein de la profession.
(…) Il aurait dû y avoir un avant et
un après cet accident dramatique.
Il y a surtoutune continuité depra­
tiques aléatoires.»Moins de deux
ans après l’écriture de ces lignes,
en juin 2017, un nouvel accident
mortel, sur lemême site, dans des
circonstancessimilaires, coûtait la
vie àQuentinZaroui­Bruat, 21 ans,
autre cordiste intérimaire.
Travailler suspendu au bout

d’une corde, dans des endroits
peu accessibles, est dangereux
par essence. C’est même une pra­
tique en principe interdite par le

codedutravailquine la tolèreque
pour des travaux temporaires, si
aucune technique plus sûre n’est
envisageable. Maîtriser les ris­
ques est alors central.
Comme tous les cordistes que

Le Monde a contactés, Philippe
Krebs estime que les conditions
de sécurité ne sont aujourd’hui
encore pas réunies sur de nom­
breux chantiers. Matériel usé,
défaut de supervision et d’antici­
pation des risques… «Je me suis
mis à mon compte parce que
j’avais peur en mission d’intérim,
explique celui qui est également
formateur.Nosanciens stagiaires

nous racontent être en perma­
nence confrontés à des pratiques
déviantes. Or, lorsque vous êtes
jeune intérimaire, refuser une
mission c’est prendre le risque
d’être blacklisté.»

Secteur en pleine croissance
En cause, un déficit d’encadre­
mentdespratiquesdansunepro­
fession qui n’en est, en réalité,
même pas une. «Nous n’avons ni
codeAPE, désignant l’activité prin­
cipale de l’entreprise, ni conven­
tion collective», souligne Eric
Louis, qui aurait dû prendre la re­
lève de Quentin Zaroui­Bruat le
jour de son accident. Cordiste
n’est pas un métier en soi, mais
une pratique rattachée à un autre
métier, commemaçonou électri­
cien. «Nous n’avons pas non plus
de statistiques propres à l’acciden­
tologie des cordistes, qui sont mé­
langés avec tous les intérimaires.
Onapeut­être laprofession laplus
mortelle de France sans que ça se
sache»,pointe Eric Louis.
Il préside l’association Cordis­

tes en colère, créée en décembre

2018 pour alerter. Selon son re­
censement, vingt et un cordistes
sont morts depuis 2006. «Pour
8500 travailleurs, c’est énorme:
ce ratio appliqué au million de
personnels de l’éducation natio­
nale, ça ferait 2500morts !»
Les cordistes sont une «nano­

profession», toute jeune: le pre­
mier décret évoquant ce «travail
temporaire en hauteur» date de
2004.Mais lesecteurestenpleine
croissance : selon le Syndicat
français des entreprises de travail
en hauteur (Sfeth), le nombre de
professionnels a doublé entre
2009 et 2016, lamoitié étant inté­
rimaires, et 790 entreprises exer­
cent cette activité.
Seules quarante d’entre elles

sont cependant réunies au sein
du Sfeth qui a fait de la préven­
tion des risques une priorité.
«Face à ce développement de l’ac­
tivité, il faut poser des exigences
minimales de compétences des
personnes et des entreprises qui
exercent. Aujourd’hui, ce n’est ab­
solument pas le cas», estime San­
drine Liéval, chargée de mission

au Sfeth. «Les donneurs d’ordre
ne s’assurent pas toujours des
compétences des sous­traitants
qu’ils font intervenir, et choisis­
sent parfois les moins­disants»,
confirme Laurent Vilboeuf, di­
recteur adjoint de la direction gé­
nérale du travail.
Des discussions ont lieu depuis

plusieurs années entre la «pro­
fession»et leministèredutravail.
Afin d’y prendre toute leur place,
les Cordistes en colère ont créé
leur propre syndicat, indépen­
dant, de travailleurs, le 4 juillet.
«On certifie les techniciens, il faut
désormais certifier les entrepri­
ses», insiste Julien Rivollet, secré­
taire du syndicat dont Philippe
Krebs est vice­trésorier.

«Eviter les dérives»
Les avancées se font doucement.
Un groupe de travail réunit ces
travailleurs, le Sfeth, l’organisme
de formationDPMC, l’organisme
professionnel de prévention du
BTP, les directions régionales des
entreprises, de la concurrence,
de la consommation, du travail

et de l’emploi (Direccte) et la
Mutualité sociale agricole, pour
élaborer des outils de préven­
tion, comme, dernièrement, un
guide du travail en silo. Une
plate­forme sur l’accidentologie
est en réflexion.
Le ministère du travail pourrait

également envoyer bientôt une
«lettre aux professionnels» pour
rappeler la réglementation et
«éviter les dérives», précise Lau­
rent Vilboeuf pour qui il s’agit de
sensibiliser avant de sévir. Un dé­
but, mais encore loin de la recon­
naissance espérée par les profes­
sionnels. La lettre pourrait partir
à la rentrée. Juste avant l’ouver­
ture,enoctobre,duprocèspour la
mort de Quentin Zaroui­Bruat.
Reconnus coupablesd’homicides
volontaires pour les deux décès
survenusen2012,CristalUnionet
son sous­traitant Carrard Servi­
ces ont été condamnés enmars à
100000 euros d’amende chacun
et à un placement sous sur­
veillance pendant deux ans. Ils
ont fait appel du jugement. p

al.l.
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«JE ME SUIS MIS
À MON COMPTE
PARCE QUE
J’AVAIS PEUR

EN MISSION D’INTÉRIM»
PHILIPPE KREBS
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Al’usineRenaultdeCléon,«onattendl’accident»
Depuisunaccidentmortelsurvenuen2016, l’entrepriseaffirmeavoiraugmentélasécurité

ENQUÊTE

I l n’a jamais rejoint ses collè­
guesqui l’attendaientpourdî­
ner. Le 10mars 2016 à 19h05,

JérômeDeschamps, technicien de
maintenance à l’usine Renault de
Cléon (Seine­Maritime), a été re­
trouvéletorsecoincésousuncais­
son de séchage par l’un de ses ca­
marades, unélectricien inquiet de
nepas le voir venir au réfectoire.
Ce jour­là, ce père de 33 ans, em­

ployé chez Renault depuis ses
18 ans, a été désigné pour poser
untendeursur les chaînes trop lâ­
chesd’unemachineà laver indus­
trielle. Il installe le tendeur sur la
machine à l’arrêt, puis effectue
des essais en mode manuel. Vers
18h40, il décide avec ses collè­
gues de passer la machine en
modeautomatique, afinde lavoir
fonctionner en conditions réel­
les. Les portes de lamachine sont
grandes ouvertes, bloquées par
des «sucettes», de petits mor­
ceaux de métal laissant croire au
système de sécurité qu’elles sont
fermées. Impossible, sinon, devé­
rifier la qualité de son travail.
La machine redémarre, mais il

faut une dizaine deminutes pour
qu’elle tourne à plein régime. Ses
collègues partent dîner. Jérôme
ne tardera pas, pensent­ils. Qu’a­
t­il vu dans la machine qui ait
nécessitéqu’il s’ypenche?En l’ab­
sence de témoin, les circonstan­
ces de l’accident restent indéter­
minées.Mais son geste enclenche
un mécanisme fatal dont il igno­
rait l’existence: enmode automa­
tique, lamachineabaisseun lourd
caisson dès qu’elle capte une pré­
sence sur le convoyeur. Après
l’avoir veilléunesemaineà l’hôpi­
tal, sa famille décidera de mettre
fin à son assistance respiratoire.

Impératif de productivité
Depuis, Renault est poursuivi
pour «homicide involontaire». Le
3 avril, le parquet du tribunal de
Rouen a requis une amende de
200000 euros à son encontre. La
direction, contactée, n’a pas sou­
haité commenter l’enquête en
cours. «Les événements qui ont
amenéà lamort deM.Deschamps
sont loin d’être rares dans cette
usine, estime William Audoux,
secrétaire de la CGT de Cléon. Le
manque de sécurité et de forma­
tion, l’intensification du travail et
le manque d’effectifs ont pu don­
ner lieuàd’autresaccidentsgraves
ces dernières années.»
Son syndicat s’est porté partie

civileauxcôtésdelafamille,repré­
sentée par Me Karim Berbra.
Quatre­vingt­douze salariés ont
signé une lettre faisant état du ca­
ractère courant de la procédure
suivie par M. Deschamps: usage
des «sucettes», travail isolé, ab­
sence de formation à chaque ma­
chine… «Il y a 8000 machines,
s’exclame un proche de la direc­
tion. Il est impossible de former qui
que ce soit sur chacuned’elles.»Les
équipesdemaintenance, affectées
à des secteurs, n’interviennent
cependant pas sur la totalité de
l’immenseusine,qui s’étendsur le
quart deCléon.

Danscettepetitevillenormande
lovée dans une boucle de la Seine,
les accidents sont courants. Cha­
que semaine, environ deux per­
sonnes ont un accident du travail
nécessitantunarrêt, selon le bilan
social 2018 de l’usine. Chutes de
charges lourdes, éclaboussures
d’aluminium brûlant, brouillards
chimiques irritants jalonnent la
vie des 4000 salariés et intérimai­
res qui s’affairent pour produire
boîtes de vitesses et moteurs.
Jusqu’à parfois y mettre brutale­
ment fin, commecefut lecaspour
M. Deschamps en 2016. Cette an­
née­là, sept salariés de l’industrie
automobile française sont morts
au travail et plus de 3400 acci­
dents suivis d’un arrêt ont eu lieu,
selon l’Assurance­maladie.
La mort de Jérôme Deschamps

dans leventred’unemachine–un
événement rareà l’usine–aobligé
la direction à repenser les procé­
dures de sécurité. Mais pour la
trentaine de salariés interrogés
par Le Monde, managers, soi­
gnants, syndicalistes, techniciens
ououvriers, l’impératif deproduc­
tivité l’emporte encore trop sou­
vent sur la prévention des acci­
dents.Depuis2016,unhublotaété
ajouté à la machine à laver, pour
permettre à la maintenance de la
voir fonctionner portes fermées,
et l’usage des «sucettes» a été
drastiquement limité. Une forma­
tion générale est dispensée à cha­
cun dès son embauche. Un carnet
rappelant les dix fondamentaux
de la sécurité, déclinés en 74 «exi­
gences­clés», aétédistribué.Desfi­
ches rappelant les risques ont été
collées sur lesmachines.
Certains managers, un badge

«réflexe sécurité, ma priorité» à la
boutonnière, rappellent à l’ordre
les opérateurs s’ils ne portent pas
leurs protections. «On nous em­
merde sur le port du casque, des
bouchons d’oreilles, des lunettes…
Mais dès qu’il faut arrêter unema­
chine dangereuse pour la réparer,
c’est silence radio, s’agaceCorentin
(les prénoms des témoins ont été
modifiés), ouvrier à la fonderie.
Parce que ça impacte la produc­
tion, qui est toujours en flux tendu.
En gros, on attend l’accident.» Un
avis partagé par le cabinet Aptéis,
mandaté pour expertiser les «ris­
ques graves» dans l’usine après la
mort de M. Deschamps: «Plu­
sieurs éléments tendent à décrire
uneculturedesécuritéplusréactive
que proactive sur le site de Renault
Cléon», écrit­il en2018.
En mars, un ouvrier a été brûlé

au troisièmedegré au coupar une
projection d’aluminium. «Cet ac­
cident aurait pu être évité, tonne
Willliam Audoux, de la CGT. Les
équipes avaient signalé ce pro­
blème depuis des semaines.» Con­
sulté par Le Monde, le tableau des
dysfonctionnements, où les
ouvriers indiquent les risques sur
leursmachines, fait bien état d’un
«danger car tropd’éclaboussures».
«La veille, il avait encore prévenu
sonchef: “Si onne fait rien, unacci­
dent va se produire”», poursuit
M.Audoux.
D’autres pratiques dangereuses,

comme les interventions sur les
machines en marche, continuent
àavoir lieu.Etcesansêtretoujours
déclarées, contrairement aux pro­
cédures. «C’est l’hypocrisie la plus
totale. On ne peut pas faire le dia­
gnostic de la panne rapidement, ni
vérifier que la machine a été répa­
rée si elle est à l’arrêt, explique Da­
mien, technicienenmaintenance.
Les machines prioritaires, il faut
qu’elles crachent des pièces non­
stop. En une heure, elles doivent
être réparées. Sinon, les chefs se
mettentderrière toipourtedeman­

der pourquoi ça prend autant de
temps.» Selon Annabelle Chassa­
gnieux, une experte d’Aptéis, la
multiplication des règles de sécu­
rité permet à Renault «de ne pas
interroger son mode d’organisa­
tion». «Lorsqu’un accident se pro­
duit, ils peuvent dire “Untel n’a pas
respecté la procédure” sans se po­
ser la question de la possibilité
mêmedel’appliquer,analyse­t­elle.
Tropsouvent, lessalariésontàarbi­
trer entre suivre laprocédure et tra­
vailler au plus vite pour respecter
les contraintes deproduction.»

«Revenir vite» au travail
Une expertise indépendante dont
lamarqueaulosangeseseraitbien
passée.Ennovembre2017,Renault
s’est opposé devant le tribunal de
Rouen à la venue d’Aptéis. Celle­ci
avait été demandée par le comité
d’hygiène,desécuritéetdescondi­
tions de travail (CHSCT) après la
mortdeM.Deschamps, afind’étu­
dier les «risques graves» à Cléon.
Pour justifier cette opposition, un
proche de la direction estime que
«riennepermet d’affirmer qu’il y a,
àCléonplusqu’ailleurs, uneexposi­
tion des opérateurs à un risque
grave». L’argument n’a pas con­
vaincu le tribunal, qui a permis à
Aptéis de se rendredans l’usine.
Par le passé, la venue d’observa­

teursextérieursàCléons’étaitdéjà
soldée par une dénonciation des
pratiques de la direction. En 2007,

à lademandedugouvernement, a
rendu en 2018 un rapport sur la
santéau travail.«Celam’a surprise
quandonm’aconfié cettemission:
la première chose qu’on a faite,
c’est de regarder les données, et on
s’est aperçuquepourunepartie du
monde du travail, et notamment
la fonction publique, il n’y avait
rien», explique l’élue duNord.
Parmi les recommandations de

sonrapportpourunmeilleur sys­
tème de prévention des risques
figure ainsi celle de «permettre
l’exploitation collective des don­
nées à des fins d’évaluation et de
recherche». «Pourquoi la fonction
publique ne serait­elle pas aussi
un objet d’études? Comment anti­
ciper les risques si l’on n’a pas de
diagnostic initial?», souligne­t­
elle. C’est l’une des raisons d’être
d’un second rapport sur la santé
au travail, dans la fonction publi­
que cette fois, qui devrait être
rendu public en septembre.

«DUFAITDIVERSAUFAITSOCIAL»
«Il faudrait mieux exploiter ces
données pour notamment mettre
en place des études épidémiologi­
quesportant surdespostes lesplus
à risques», regrette également le
député PCF Pierre Dharréville
(Bouches­du­Rhône), rapporteur
de la commission d’enquête sur
les maladies et pathologies pro­
fessionnelles dans l’industrieme­
née en 2018 à l’Assemblée natio­
nale, qui insiste sur la responsabi­
litéde l’Etatdans lediagnosticdes
professions à risques.
Un autre problème posé par les

données de l’Assurance­maladie
est la déperdition de connais­
sance dans la façon dont les acci­
dents sont répertoriés.Ainsi, tous
les accidents touchant des intéri­
maires sont regroupés dans une
seule et même branche, quel que
soit leur métier. «C’est une vraie
production d’opacité, pointe en­
core Véronique Daubas­Letour­
neux.Onsaitque l’intérimestplus
dangereux de façon générale,
mais ce serait intéressant de sa­
voir où.» Avec 80 décès en 2017,

c’est l’une des «branches» les
plus à risques, derrière les acci­
dentsdans les transports routiers
(121 décès en 2017) et dans les tra­
vaux publics (120 décès).
C’est à la fois pour lutter contre

cette opacité et contre notre in­
différence que Matthieu Lépine,
professeur d’histoire­géographie
en collège, s’est lancé dans un
méticuleux travail de chroni­
queur. Depuis deux ans, sur une
page Facebook intitulée «Acci­
dent du travail : silence des
ouvriers meurent», il accumule
méthodiquement des articles de
presse régionale, afin, explique­
t­il, de faire passer la foule des
morts au travail «du fait divers
au fait social».
Début janvier, marqué par la

mort d’un livreur à vélo de 18 ans
à Pessac (Gironde), il a également
créé un compte Twitter, afin d’in­
terpeller journalistes et politi­
ques, très présents sur le réseau.
La victime travaillait pour la pla­
te­formeUberEats.Donc, comme
tous les livreurs ubérisés, avec un
statut de travailleur indépen­
dant. «Sa mort n’est considérée
par la statistique nationale que
comme un accident de la route»,
déploreMatthieu Lépine.
Alors, à l’image du journaliste

DavidDufresne, qui s’estmis à in­
terpeller cet hiver le ministère de
l’intérieur pour dénoncer chaque
violence policière dans les mani­
festations de «gilets jaunes»,
chaqueTweetdeMatthieuLépine
interpelle la ministre du travail
d’un «Allo Muriel Pénicaud, c’est
pour signaler un accident du tra­
vail». Avec un souhait: que l’Etat
prenne enfin en compte «les li­
vreurs, les autoentrepreneurs, les
travailleurs sans papiers ou non
déclarés…» parmi la cohorte des
travailleurs qui perdent chaque
semaine la vie à tenter de la ga­
gner. Pour la seule semaine du 1er
au 7 juillet, il a recensé quatorze
personnes mortes au travail. Six
avaient entre 18 ans et 21 ans. p

aline leclerc
et lauramotet

l’inspection du travail avait décrit
un «système organisé de pressions
visant à ce que les salariés victimes
d’accident du travail (…) renoncent
à prendre tout ou une partie de
[leur] arrêt». Douze ans plus tard,
la dizaine d’accidentés du travail
interrogésparLeMonderacontent
la même histoire. Hugo, arrêté
après avoir été blessé à la main, a
reçuunappel de sonchef le lende­
main lui suggérant de «revenir
vite».Deux joursplus tard, le voilà
de retour sur un poste aménagé, à
remplir des tableurs et effectuer
des photocopies. «Le reste du
temps, jerestaisassissurunechaise
à attendre», raconte­t­il. La direc­
tion lui envoieun taxipuisqu’il ne
peut pas conduire. «Ils ont dû dé­
penser 80balles par jour…»
La somme, qui paraît impor­

tante aux salariés, reste inférieure
à ce que devrait verser Renault si
les blessés étaient restés long­
temps en arrêt. Les cotisations à la
branche«accidentsdu travail­ma­
ladies professionnelles» (AT­MP)
de la Sécurité sociale dépendent
eneffetde la fréquenceetde lagra­
vité des accidents du travail, afin
de faire payer aux entreprises les
plus accidentogènes le coût de
leurs pratiques dangereuses.
Louis, unmanager, justifie ce pro­
cédé par la dure concurrence que
subitRenault:«Aujourd’hui,onest
dansunsystèmedeproductiontrès
contraint. Les cotisations à la Sécu
pèsent sur le coûtdu travail.»
De son côté, la direction de Re­

nault affirme qu’«il n’existe pas de
système organisé de pression sur
lessalariés»etajoutequecequ’elle
leurpropose,«c’estdegarderlelien
avec l’entreprise en leur donnant la
possibilité de revenir (…) sur des
postes aménagés». L’expertise
d’Aptéis a été versée audossier par
les parties civiles. Le tribunal de­
vrait seprononcersur laresponsa­
bilité de Renault lors d’une nou­
velleaudience, le21 janvier2020. p

l.mo.

«LES MACHINES
PRIORITAIRES, IL FAUT
QU’ELLES CRACHENT
DES PIÈCES NON­STOP.
EN UNE HEURE, ELLES

DOIVENT ÊTRE RÉPARÉES»
DAMIEN

technicien en maintenance

EN 2016, SEPT SALARIÉS
DE L’INDUSTRIE

AUTOMOBILE FRANÇAISE
SONT MORTS AU TRAVAIL

ET PLUS DE 3 400
ACCIDENTS SUIVIS D’UN
ARRÊT ONT EU LIEU

L’ensemble Arpège à seulement 2599€

ÉDITION LIMITÉE JUSQ’AU 31 JUILLET 2019

1 matelas Air Spring H.28 x L.200 x l.160 + 2 sommiers
H.17 x L.200 x l.80 + 1 accotoir H.122 x L.160

80, rue Claude-Bernard
75005 PARIS

Tél. : 01.45.35.08.69

www.decoractuel.com
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